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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective départementale

IDCC : 1470. − INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES

MÉCANIQUES, ÉLECTRIQUES,

CONNEXES ET SIMILAIRES

D’INDRE-ET-LOIRE

(10 septembre 1987)

(Bulletin officiel no 1988-7 bis)

(Etendue par arrêté du 1er juin 1988,
Journal officiel du 9 juin 1988)

ACCORD DU 7 OCTOBRE 2005
RELATIF AUX RAG À PARTIR DE L’ANNÉE 2005 (ANNEXE III) 

NOR : ASET0551396M
IDCC : 1470

Entre :
L’UIMM Touraine (union des industries et métiers de la métallurgie Tou-

raine),

D’une part, et

La CGT Force ouvrière de la métallurgie d’Indre-et-Loire ;
La confédération générale des cadres de la métallurgie d’Indre-et-Loire ;
La confédération française démocratique du travail de la métallurgie

d’Indre-et-Loire,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Il est rappelé que les salariés visés par le grand I de l’article 2 de l’accord
national du 29 janvier 2000 portant révision provisoire des classifications
dans la métallurgie, et ayant conclu avec leur employeur une convention de
forfait en heures sur l’année, une convention de forfait définie en jours ou
sans référence horaire, rentrent dans le champ d’application de l’accord
national du 21 décembre 2004 sur le barème des appointements minimaux
annuels garantis des ingénieurs et cadres à partir de l’année 2005.



184 CC 2005/50

. .

Malgré une conjoncture toujours incertaine, les parties signataires veulent
marquer leur volonté de maintenir une politique contractuelle et décident de
fixer des rémunérations annuelles garanties suivant le barème figurant en
annexe au présent accord.

A. – Rémunérations annuelles garanties (RAG)

En application de l’accord national du 13 juillet 1983 sur l’application des
rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l’avenant du 17 jan-
vier 1991 ainsi que de l’article 8 de la convention collective de la métallur-
gie d’Indre-et-Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles
garanties sont fixées, sans dérogation possible, conformément à
l’article L. 132-23 du code du travail, à partir de l’année 2005 selon les
barèmes figurant en annexe du présent accord.

Fait à Tours, le 7 octobre 2005.
(Suivent les signatures.)
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